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/Note du Secrétariat : Pou·r éviter de .-reproduire inutilement des documents · 
déjà distribués sous forme miméographiée, on n 1a fai t figurer dans le présent 
p~o~et de rapport que les données destinées à c~mpléter celles qui figurent 
dej a dans le document de travail du Secrétariat (T/c.2/1.214), plus les . 
projets de résolutions. Sauf indication contraire, les données .déjà publiées 
doivent être considérées comme faisant partie du projet de rf!,J)port;J 

' ' 

l. A ses 389ème, 392ème et 393eme séances , tenues les ll, 12 et 17 juillet 1956, 
le Comité permanent des pétitions, composé des représentants ~e la Belgique, de 

lo Birmanie, de la Chine, de la France, du Royaume-Unilll! et de 1 1Union des 

Républiques socialistes soviétiques, a examiné les pétitions concernant ~e Terri- . 

t oire sous tutelle du Togo sous administration française, dont la liste figure 

à la table des matières ci-dessus . 
2. M. René Doi~e · a participé à, cet examen en qualité de Représentant_ spécial de 

l'Autorité administrante intéressée. 
3. Le Comité permanent des pétitions soumet au Conseil le présent -rapport sur ces 

pétitions et recommande, conformément au paragraphe 6 de J.' a.r,t i ~le 90 du règlement 

intérieur du Conseil, que le Conseil décide qu 111 n'est pas besoin de .rensei~ . 

gnements particuliers sur les mesures prises à la suite des résolutio~s •·· 

fl A la ,59lème séance, l e représentant des Eta ts·- unis d 1 Àmérique a remplacé le 
représentant du Royaume-Uni au Cami té permanent • ,· 
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I. Pétition ·de .tlJJD.e Vi.rginia. Massàn Kpotufé et de M, Vincent ri. ·Kp~tuf'é . -
( T/PET, 7/485) 

7. L'Autorité administr&nte déclare (T/OBS ,7/~8) qu ' elle ·n•a rien à ajouter aux 

observations qu'elle a présentées à propos des précédentes pétitions (T/PET,7/411 
et 412) de M. Vincent G. Kpotuf'é sur les mêmes questions·. 

8 , Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 389èmè èt 

sécnces (documents T/C,2/SR,389 et ), 

9, A propos des allégations du pétitionnaire mentionnées aù paragraphe 5 ci-dessus 
. ' 

le Représentan_t spécial a déclaré . qu ' aucun dispensaire local n I a été i'ermé, 

qu'aucune école n'a été abandonnée et que ·personne n 1a été maltraité. 

10. Le Représentant spécial a fait observer que chaque fois qu'il y a contestation 

sur le point de savoir si ce sont les tribunaux judiciaires ou les tribunaux 

administratifs qui sont compétents, une juridiction supérieure , à savoir le TribunaJ 

des conflits, peut être saisie . Cependant, l es pétitionnaires ne l'avaient pas 
saisi . 

11. Pour ce qui est des cas d ' agression et des jugements rendu~ par le tribunal de 

première instance, les pétitionnaires auraient pu faire appel, mais ils ne ·l 1ont 
. , '. 

pas fait et le délai d'appel es-c-expiré depuis , 

12. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le p~ojet de résolution I, joint en annexe au présent rapport, et il 

r eccn:mande au Conseil de l'adopter, 

I, Pétition de li.me Vir inia Massan K otuf'é et de M, Vincent G. K otui'é 
( T PE'.P ~ 7 4 8? 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultction ·avec la France, Autorité administrante inté­

ressée, la pétition de Mme Virginia 1"".assan Kpotufé et de M. Vincent G. Kpotufé 

relative au Togo sous administration française (T/PET,7/485, T/OBS.7/38, T/L. ), 

1 . ~elle' l 1attention du· pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur l es déclarations àe ·son Représentant spécial, d'où i l ressort 

notatnment que les allégations des pétitionnaires concernant l a fermeture du dispen­

saire l ocal , l'abandon de l'école et le traitement infligé à l a population sont 

dénuées de tout fondement; 

2, Note que les autres griefs des pétitionnaires sont du ressort des 

tribunaux compétents du Territoire. 
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II. Pétition de MM. Aboki Koukou, Barboza Sossou et Agbetrobu Ayi (T/PET.7/501} , ,. 

6. Dans ses ·observations (T/OBS.7/39, section 6), 1 1A~torité administrante fait 

remarquer que les faits allégués qui· remontent à plusieurs années sont inexacts 

ou inventés de toutes pièces par les partisans d'un rival du chef de village 
d 'Agbetiko, qui prétend .:à la chefferie • 

7. · Le Comi ~-é ·permanent a examiné et discuté cette péti tian à ses 392ème et 
séances (doc·ume·nts ·T/C,2/SR.392 et . ) • . 

8, Le Représentant spécial de l'Autorité admi nistrante a nié que le travail 

obligatoire existât dans le Territoire. 

9, A sa .· séance, par voix contre , avec absteritioris, . le Cami té 
; . ' 

a approuvé le projet de rêsolÙtion ·II; joint en annexe au présent rapport, et .il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

II, Pétition de MM. Aboki Koukou, Barboza Sossou et ·AgbetrobU Ayi , (T/PET.7/501) 

L~ Conseil de ·tutelle, 

Àyant examiné, en consultat:ton ·à:~eci' la: France, Autorité, administrant~ inté­
ressée, · la pétition de MM. Aboki Koukou, Barboza Sos sou et Agbetrobu Ayi relE3.tive . 

au Togo sous administration française (T/PET. 7/501, T/OBS, 7/39, T/L., . , ) , 

ApPelle 1 1 attention du p·éti tionnaire sur les observations de .1 1 Autori t~ 

administrante et de son Représentant spécial, .;-~ 
/. 
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III. Pé~ition de M • . Emile 'Aziglossou (T/PET.7/502 et Add.l) 

4 . Dans une lettre en date du 19 mars 1956 (T/PET.7/502/Add.1), le pé~itionnaire . 

déclare qu ' un dégrèvement de ~o .ooo francs lui a été acco;dé• sur · ses impôts de 195~ 

5 • L'Autorité_ administrante décla.re ( T/OBS. 7/39, section 7) qu I i l a été reproché 

à M. Emile Aziglossou, alors chef du poste des douanes de Dapango, d'avoir laissé 

passer en fraude, sans les saisir, certaines.marche,ndises ainsi que le véhicule 

qui les transportait . Le consei l de discipline a .examiné son cas et s 1est prononcf 

pour la révocation. L'Autorité administrante déclare que les allégations du 

pétitionnaire sont inexactes. 

6 • A sa séance, par voix contre . , avec abstentions,· le Comité · a 

approuvé le projet de résolution III, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de lJ.e.dopter. 

III . P6tition de M. Emile Aziglossou (T/P.ET.502 et Add. l) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, -.en consul tation avec la France, Autorité administrante inté­

ressée, la pétition de M. Emile Azigl ossou relative au Togo sous administration 

française (T/PET. 7/502 et Add-.1~ T/~BS . 7/39, T/L·. ) , 

1 . Appelle 1 1attention du ~étitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur le fait qu 1 il est libre de . saisir les tri buna~ · compétents; 

2 • . Note que la question fiscale a été•réglée à la satisfaction du 

pétitionnaire . 
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7. Dans ses observations (T/OBS.7/4q, section 3, et T/OBS.7/41, section 5), 
l'Autorité a~ministrante déclare qu'~lle n'a aucune observatio~ à ·for~ttl.er à · 

propos d'une affaire qui oppose deux litigants et qui, de plus, ·est pendante 

devant les tribunaux. 

8. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 392ème, 

393ème et séances (documents T/c.2/sn.392, 393 et ) . 

·9, Le Représentant spécial a déclaré que la tradition exige que, lors de la 

cérémonie de cession de droits de propriété sur un terrain, un don .de -boissons . 

alcooliques soit fait en contrepartie . Il a souligné que ce paie~ent était fait 

conformément à la coutume, et non pas en exécution d'un jugement rendu par un 

tribunal. 

10, A sa séance , par voix contre , avec abstentions, le· Comité a 

approuvé le projet de résolution J.V, joint en annexe au présent rapport, et il 

recolllll'ande au Conseil de l'adopter, 

IV, Pétition de M, Kwami Michel Apenuvor (T/PET, 7/507 et Add,l) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné,en consultation avec la France, Autorité administrante inté­

ressée, la pétition ·de M. Kwami Michel Apenuvor relative au Togo sous adminis-

tration française (T/PET.7/507 et Add.l, T/OBS ,7/40 e~ 41, T/L. ), 
1. Appelle 1 1attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur la déclaration de son Représentant spécial, d'où il ressort 

notamment que la cérémonie de cession de droits de propriété sur un terrain exige 

un don en nature et ce, en vertu de la tradition, et non d'un jugement prononcé 

par un tribunal; 
2 , Décide qu'étant donné que la Cour d'annulation de Dakar n'a pas encore 

rendu son jugement sur cette affaire, le Conseil n'a pas à intervenir; 

3. Note que le tribunal présidé par le commandant de cercle et la Cour 

d'nppel de Lomé ont reconnu le droit de propriété coutumier de la collectivité 

Abugeh Hula sur le terrain en question, mais ont ordonné que la collectivité 

remette en paiement à M. Adjallé des boissons alcooliques et un bouc avant que 

le terrain puisGe être immatriculé; 
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,· 

4. Prie l'Autorité administraote de prendre les mesures nécessaires · en 

vue de mettre fin aux pratiques qui exigent le versement de droits sous forme 

de boissons alcooliques, en échange de droit d'immatriculation d'un terrain. 
. i 
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Dans ses ·observations (T/OBS.7(29, section 2) rela~ives-à des pétitions 

antérieures concernant la· même affaire, l 'A}ltoritê administrante a d~claré qu~ 

la situation budgétaire difficile du Territoire ~vait amené l'Administration locale 

à prendre, de sévères mesurès d'économie • . Une compres·sion a •_effectifs, d'e.ille_ur.s ··· 

réclamée ·à maintes · reprises· :par l 1Assemblée territoriale, était deyenue inévitable. 

En conséquence,· les services administrati:fs. avaient liceoc·ié, _parni:I. les·, agents . 

recrutés à. titre temporaire et essentiellement révocabl,~s,-eeux dont il,s pouvaient . 
~e ::;éparer 6all5 nuire a.u fonctionnement du ser':"ice. La mesure qui a. .f'ra.ppé le 

pétitionnaire était donc une mesu:i;e générale édictée et appliquée_ en dehors de 

toute considération d'ordre politique. 

6. Dans ses observations (T/OBS. 7/41, section 6) sur la pétition actuelle, 
l 'Autorité administrante ,rappelle les observations qu'elle a présentées à propos 

de la précéd7nte pétition et ajoute, en ce ·qui concerne la demande d~ pétitionnaire 

tende.nt à ce que les dispositions du code du travail lui soient appliquées que 

ce texte ayant été promulgué postérieurement à son licenciement, il ne peut 

prétendre à aucune ïndemnité . 

7. Le Comité permanent a examiné et discuté cette ;pétition à ses 393ème· et 

séances (documents T/c.2/sR.393 et ). 

1 

8. Le Représentant spécial a précisé que la contradiction apparente avec la 

déclaration dont il a été pris note dans la résolution (1212 (XV)) au sujet de la 

précédente pétition du pétitionnaire (T/P'Ffr .7/664 ), et· selon laquelle les dispo­

sitions du code de travail lui seraient applicables, tient à ce que le .code du 

travail n ' a été promulsué dans le Territoire qu'en janvier 1953, alors que le 

pétitionnaire a été licencié en 1952 et que le code n 1est pas d'application 

rétroactive. Le Représentant spécial a ajouté que le pétitionnaire n'était pas 

:fonctionnaire, mais seulement ouvrier journalier et n 'avait donc pas droit à une 

pension. 
9. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution V, joint en Sfnexe au présent rapport, 

et il recommande au Consei1 de l ' adopter. 
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v. Pétition de M. André Tougnon (T/PET.7/5J2.) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France; Autorité administrant~ inté­

ressée, la pétition de M. André Tougnon relative aù Togo sous administration 

· française (T/PET.7/512, T/OBS.7/l~l; ·T/L. -. ), 

· Awelle l1attention ,du pétitionnaire sur les ·observations de l'Autorité ' 

administrante et sur les ·déclarations de son Représentant spécial, d 1où _il ressort 

notamment que le code du travail est entrée~ vigueur sur l'ensemble du Territoire 

après sa promulgaticn, en janvier 1953; ·mais que l'intéressé a été licencié en 

1952 et que le code n'est pas d'application rétroactive. 




